LOI 

Relative  aux  Émigrés , 


N' 


Du  iz  Septembre  1792-5  l’an  quatrième 
de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  , confidérant  que  beaucoup 
de  mauvais  citoyens  font  reliés  en  France  pour  éviter  le 
féqueftre  & la  vente  de  leurs  biens,  mais  qu'ils  ont  fait 
ou  laide  émigrer  leurs  fils  auxquels  ils  fournifFent  les 
moyens  de  fùbfifter  parmi  nos  ennemis , & d’en  augmenter 
le  nombre; 

Confidérant  qu’il  feroit  injufte  que  les  bons  citoyens, 
reliés  fidèles  à leurs  poftes  & fournis  aux  loix  de  leur 
pays,  fufient  feuls  dans  le  cas  de  fupporter  les  dangers 
de  la  patrie , provoqués  par  ces  émigrés,  & d’expofer 
leur  fortune  & leur  vie  pour  défendre  & pour  garantir 
les  propriétés  futures  & éventuelles  de  ces  individus,  de 
^’invafion  des  ennemis  de  la  France  ; 

Confidérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en  même-temps 
qu’ils  augmentent  le  nombre  de  nos  ennemis,  concou- 
rent à diriger  leur  marche,  & leur  fervent  d’indicateurs  & 
d’efpions , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Alfemblée  Nationale,  apres  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 


«L 

Article  premier. 

Tous  les  pères  & mères  dont  les  fils  font  abfens , font 
tenus  de  juftifier  dans  le  délai  de  trois  femaines,  à leurs 
municipalités  refpe&ives , de  l’exiftence  en  France  de  leurs 
fils'  difparus , ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en  pays 
étrangers  pour  le  fervicc  de  la  nation. 

I I. 

Les  pères  & mères  qui  ont  des  enfans  émigrés , font 
tenus  de  fournir  l’habillement  & folde  de  deux  hommes 
par  chaque  enfant  émigré , & d’en  verfer  la  valeur  dans 
la  caille  du  receveur  du  diftrid  de  la  fituation  de  leur 
domicile. 

Ce  verfement  fera  fait  dans  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation dupréfent  décret.  Le  montant  de  la  folde,  à raifon 
de  quinze  fous  par  jour  par  chaque  homme,  fera  verfé 
d’avance  pour  chaque  année , tant  que  durera  la  guerre. 

III. 

Pour  l’exécution  de  l’article  II,  les  officiers  municipaux 
de  chaque  commune  feront,  à peine  de  deftitution,  paffer 
à l’adminiftration  de  diftrid,  le  tableau  de  tous  ceux 
defdits  pères  & mères  qui  n’auront  pas  fait  la  preuve 
ordonnée.  - 

Du  même  jour. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  importe  à 

l’intérêt  national  de  connoître  fans  délai  les  rentes  & pen- 
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fions  qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés,  pour  en  pro- 
noncer la  radiation,  en  conformité  des  décrets  des  iz  février 
& 30  mars  derniers,  décrète  qu’il  y a urgence. 
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L’Aflemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  payeurs  des  rentes,  tréforiers  & autres  agens  du 
Pouvoir  exécutif,  feront  tenus  de  foi-mer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  fous  peine  de  refponfabilité , des  états  des 
rentes  & penfions  qui  n’auront  pas  été  payées  à défaut  des 
certificats  de  réfidence  exigés  par  la  loi , lefquels  états  fe- 
ront envoyés  au  miniftre  des  contributions  publiques  , 
qui  les  tranfmettra  à l’Affembîée  Nationale,  pour  la 
mettre  à portée  de  prononcer  la  radiation  des  rentes  & 
penfions  appartenant  aux  émigrés. 

Au  nom  de  la  Nation, le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  & Tribu- 
naux , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& reflorts  refpe&ifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  douzième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton  , pré- 
sident du  Confeil  exécutif  provifoire.  Contrefigné  Danton. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme,  à l'original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  1791. 


